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LYON , 22 Mai. 

CORRESPONDANCE. 

Paris, le 19 mai 1821. 

An RÉDACTEUR DC JOURNAL DE LïON. 

Monsieur , 

Votre dessein est de former , à Lyon , un nouveau centre de 

discussions importantes ; et vous m'invitez à y concourir. Vos 

désirs m'honorent d'autant plus que je ne puis devoir votre con-

fiance qu'à mes ouvrages. 

Je suis prêt, monsieur, à seconder vos projets, et à porter, 

dans cette coopération , l'intention que j'ai toujours manifestée , 

celle de contribuer, autant qu'il m'est possible, à la conciliation 

-des esprits. 
J'aurai l'honneur de vous adresser mes réflexions sur tout ce qui 

me paraîtra mériter que les vôtres s'arrêtent ; et nous sommes 

dans un temps où les sujets, à cet égard, se multiplient , se 

pressent même avec surabondance; c'est ce qui me donnera le 

besoin de les distribuer sous leurs titres principaux : La politique, 

les Sciences et la Littérature. 

Ces trois franches de la pensée humaine ont entr'elles des 

rapports intimes ; car elles vivent , pour ainsi dire , de la même 

substance, et elles émanent du même tronc; ainsi elles entrelacent 

leurs rameaux , elles finissent même par les confondre ; cependant, 

commé elles peuvent être distinguées à leur origine , elles per-

mettent de suivre , avec plus ou moins de séparation et d'étendue, 

leurs rameaux particuliers. 

C'est en passant alternativement de la politique aux sciences na-

turelles, de celles ci à la littérature, que j'espère mettre à la fois 

de l'ordre et de la variété dans les discussions dont je composerai 

ma correspondance. 

N'ignorant point d'ailleurs que les esprits , aujourd'hui , sont 

principalement tournés vers les questions de politique , je céderai 

à cette impulsion générale; je m'occuperai plus fréquemment et 

plus attentivement de ces questions. 

Mais je crois devoir indiquer d'avance la ligne sur laquelle je 

serai retenu par mon inclination et mes habitudes. 

Toute question , d'un genre quelconque , a nécessairement 

deux faces:car on ne discute pas les choses d'une évideuce absolue ; 

on ne les met pas en question. 

Dans les tems tranquilles, les esprits naturellement sains, et 

éclairés par l'éducation , voient distinctement , et apprécient 

avec plus ou moins de justesse , chacune des deux faces des ques-

tions indécises ; les dissentimens d'opinion sont peu marqués ; ils 

sont principalement déterminés par la diversité des caractères. 

Mais, dans les ferais d'agitation , la plupart des hommes ont un 

intérêt pressant , un intérêt de position ou d'amour-propre , à 

désirer que les questions importantes soient décidées en leur 

faveur par les évènemens ; c'est ce qui les entraîne à soutenir 

avec ardeur , avec passion , un seul côté de chacune de ces ques-

tions , et à se déchaîner avec une passion égale contre le côté 
opposé. 

Pendant toute la durée d'une telle disposition , le résultat de 

toute discussion , de tout examen , ne peut être qu'une opinion 
extrême. 

Ces terris d'agitation , que la révolution n'a pas amenés, qui, 

au contraire , ont amené la révolution , tendent à s'apaiser en 

France ; niais ils ne sont pas terminés; ce qui vient, en partie, 

de ce qu'ils commencent ou s'accroissent dans d'autres états de 
l'Europe. 

La révolution générale de mœurs, d'idées et d'intérêts , la ré-

volution européenne, ayant débuté pa-r la France, c'est en France 

que , d'abord, elle sera consommée ; c'est en France que les géné-

rations humaines arriveront les premières à la stabilité d'un nou-
vel état social. 

Tout homme sage, tout père de famille, doit hâter cette stabilité, 

u° ses vœux, de ses conseils, de son exemple Or, il n'y a stabilité 

dans l'état social, que lorsqu'il y amoclératiou daus la raison publi-

que; alors seulement, les questions importantes sont considérées 

sous toutes leurs faces, par la majorité des hommes éclairés; alors, 

P
a
^on,séquent, tous les intérêts sont connus , appréciés et respectés. 

'Secondé par les leçons du malheur, et le progrès des années, je 

crois avoir placé mon esprit dans cette situation modérée qui per-

met de tout examiner avec impartialité, et de tout peser avec jus-

tice. Je n'appartiens à aucun des deux partis qui divisent la France; 

mais je les conçois l'un et l'autre; je les explique; et il est, dans 

l'un et daus l'autre, bien des hommes que j'honore profondément, 

parce que, à mes yeux, ils n'ont que des erreurs de pensée, et nul-

lement des torts d'iuteutiou ; ainsi, Je puis les combattre; mais non 

les blâmer , encore moins chercher à les offenser. Le ton hostile est 

très-déplacé, daus une lutte qui doit avoir pour terme et pour objet 

la paix sociale; celle-ci, sera rétablie lorsque le style de la passion 

sera entièrement déconsidéré. 

Il semble que le tems s'approche; lesexcès, à force de se produire 

mutuellement, tendent à s'user . les partis s'apprêtent à tomber de 

lassitude. C'est un moment à saisir; car la lassitude de l'esprit de 

parti est loin d'indiquer l'affaissement de l'esprit humain; celui-ci , 

en France surtout , est essentiellement actif et producteur; il lui 

faut de l'exercice ; et, à l'instant où il se 4atigue d'un exercice fu-

neste et perturbateur, il est opportun de lui présenter un exercice 

pacificateur et salutaire. 

Votre journal, Monsieur, peut remplir très-utilement cette fonc-

tion honorable ; et ce que j'en ai déjà vu me donne l'heureux droit 

de penser que telles sont vos intentions; ainsi, je suis des vplres , 

et à pl usieurs titres ; le journal du Midi est naturellement le mien; 

je suis né dans une de vos provinces ; fixé aujourd'hui à Paris par 

mes travaux , par une propriété, par une famille, je n'eu tiens pas 

moins,' par mes affections et mes souvenirs, à ces régions brillantes 

où tous les sentimens ont, comme le climat, de la vie et de la 

chaleur. 

Il nous appartient de donner ou de presser toutes les impulsions; 

nous n'avons que trop précipité celles qui onl produit de si violens 

orages; c'est à nous d'eu réparer les effets; et, pour employer urt 

mot dont la familiarité m'est acquise , c'est à nous de compenser, 

par notre sagesse actuelle, notre impétuosité. 

Agréez, etc. 

A. 

—Avant-hier, dimanche, 20 du courant, un individu qui parais-

sait être de la campagne, s'était endormi en dehors du parapet du 

quai de la baleine, sur une ancienne pile du pont du Change. 

Quelqu'un passant sur ce quai à n heures et demie du soir , 

apperçut l'imprudent; et dans l'intention de le préserver du danger 

qu'il courait dans cette position, se mit en devoir de le réveiller. 

On ne sait comment il s'y prit, mais le malheureux dormeur fit 

en se levant un pas au bord de la pile et tomba au même instant 

dans la Saône. Plusieurs personnes accourues à ses cris, cherchèrent 

en vain à lui porter secours; il se noya. Son chapeau a été trouvé 

sur la place ; mais cet indice n'a pas suffi pour le faire reconnaître. 

PARIS, 19 Mai. 

Le Roi a entendu la messe dans ses appartenons. 

S. A. R Madame la duchesse de Bourbon , a été chez le Roi 

S. M. a travaillé , pendant la matinée , avec S. Exc. le ministre 

de sa maison , et le président du conseil des ministres. 

A midi, les troupes de la garde montante ont défilé devant M. 

le major-général de service. 

LL. AA. RR. Mgr. le duc de Bordeaux et Mademoiselle , ont 

été se promener à Bagatelle. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

( Présidence de M. Ravez. ) 

séance du 19 mai. 

La séance est. ouverte à deux heures .-M. Monsuier-Buisson, 

secrétaire, donne lecture du procès-verbal; la rédaction en est adoptée. 

M. Réveillère rapporteur de la commission , a la parole: 

« Le sieur Villete à Urvillers ( Aisne ), se plaint d'être imposé 

pour une barricade comme pour une porte cochère, et dénonce di-

vers abus qui résultent de l'impôt des portes et fenêtres. » 

La commission propose l'ordre du jour. 

M. Labbey de Pompières demande le renvoi au ministre des 

finances, attendu que les portes charretières ou barricades ne peu-

vent être soumises à un impôt. 

L'ordre du jour est rejeté ; la proposition de M. Labbey de Pau-
pières est adoptée. 



« Le sjeorJDelmoUe, maire de Licques ( Pas-de-Calais ), pro-
pose déubiir nu impôt sur les chiens, pou r en diminuer le nombre, 
et par-là, rendre muais commune U maladie ue la rage.» — On rit 
et l'on pasae à 1 ordre du jour. ' 

Le sit ui (îabel. proprié'a.-.re a 3esl«y -les-Cibaux ( Cote-d'Or ) , 
se plaint de ce que les conditions établies par la loi pour être élec-
teur pu éligible, ne sont point exposées d'une manière assez précise. 
— Ordre du jour. , ■ 

Le sieur-Blanc, notaire à GaiIhac ( Tarn ). demande l'établisse-
ment d'un dépôt puDiic pour la conservation des actes notariés. — 

Ordre du jour.-. ' ^ . ' : . ' 
Le sieur Satitis , négociant à Toulouse, demande que le gouver-

nement s'occupe des 11103 eus de réprimer la mendicité. — Ordre 

du jour, v 
Les membres du tribunal de première instance de Rhodez 

( Aveyron ), demandent que le traitement des juges soit augmenté 
La commission propose le renvoi à M. le garde-des-sceaux. 
M. Manuel : Je viens appuyer le renvoi ; il faut que l'indépen-

dance de la magistrature soit assurée ; dans l'état actuel des choses , 
personne ne voudrait exercer les fonctions de magistrat s'il n'y 
avait des moyens plus actifs d'exister, puisque le traitement des 
juges est d'une modicité révoltante. Nous nous occupons dans ce 
moment.d'améliorer le sort du^ clergé ; la magistrature rend aussi 
les plus grands services; elle ujçérile aussi notre sollicitude. Par ces 
considérations, je demande le renvoi à M. le garde-des-sceaux , et 
le dépôt au bureau des renseigiiemens 

M Astoin appuie également les conclusions delà commission. 
Le renvoi au ministre de la justice, et le dépôt au bureau des 

renseigiiemens sont 01 donnés sans opposition. 
Le sieur Laumier, avocat à Dole, présente un projet pour re-

peupler les forets roj'ales. Renvoi au ministre des finances. 
Plusieurs pères de, famille, à Evreux,demandent une interpréta-

tion de l'article 14 de la loi de recrutement, sur la question de sa-

voir si l'exemption qui en résulte doit être conférée au lrere du 
remplacé^ pu a celui du remplaçant. La commission propose.l'ordre 
du jour: attendu que la loi est positive, et que l'exemption n'est 
point applicable au frère du remplacé. 

M. Manuel: Il n'est pas douteux que le remplacé est obligé pour 
le remplaçant qui occupe sa place sous les drapeaux, et ne l'occupe 
que parce quai est payé poui ce service. 

il semble donc, que l'art. 14 a consacré une injustice, et c'est dans 
l'espérance que quelques uns de nos membres pourront faire une 
proposition pour la laire cesser, que j'appuie le dépôt au bureau 
des r< i/jC..,n.'mens 

Ce dépôt est ordonne. 
Le sieur L«porte Germain, professeur à Paris, demande qu'il 

soit créé trois collèges spéciaux pour les enlansde familles protes-
tantes, l'un à t'a ris, l'autre à Strasbourg, et l'autre à Montauban. 

La commission propose, l'ord.e du jour. 
M. Benjamin Constant.: Vous devez sentir la nécessité de 

l'établissement de collèges destinés à l'éducation des protestans ; 
surtout, dattes l'ordounance qui a été rendue dernièrement, et 
qui soumet les collèges à l'inspection des miuistres du culte catho-
lique. 11 iiVvi p is possible que celte mesure qui , si on l'examinait 
atH-mi'M-iru'ul, serait trouvée inconstitutionnelle, soit applicable 
aux enfans des protestans. Par ces considérations, je demande le 
renvoi au ministre de l'intérieur. 

M. de Corf-l-res : L'université est chargée d'inculquer à la 
jeunesse les principes de la religbu catholique, apostolique et ro-
maine , il est donc naturel que les ministres de cette religion 
examinent h m iftière dont ces principes sont professés. Mais cette 
mesure ne s'étend point aux protestans ; aucun obstacle n'est mis 
à ce que les enfans des autres religions assistent aux cérémonies 
de leur culte , les ordres les plus formels sont donnés à cet égard; 
je vote pour l'ordre du jour. 

M. Manuel : La difficulté qui nous occupe est celle-ci : A-t-ou 
fait dans l'ordonnance tout ce qui est nécessaire pour assurer l'in-
dépendance des cultes garantie par la Charte? M. de Corbières 
l'affirme; d'autres personnes élèvent des doutes. Il faut examiner 
de quel côté est la vérité. 

L'ordonnance dont il s'agit , accorde aux évoques le droit d'exa-
men sur tons les points de religion dans les collèges de leurs dio-
cèses Je ne sais pas si par ce mot on doit entendre tous les cultes , 
( murmures à droite ) ou la religion catholique. 

M. de Marcel i us de sa place : La religion de relat ! 
M. Manuel. 11 n'y a point de culte privilégié , ou plutôt il ne 

doit point y en avoir; personne d'ap?ès la charte, ne peut être gêné 
dans s'a réligiim ; il est à craindre que les évoques n'interprètent pas 
l'ordonnance dans le sens qui vient de lui être donné par M. le 
grand directeur de l'université. ( Murmures adroite on rità gauche.) 

1 M. de Corbières : Vous vous trompez. 
- M. Manuel: Je voulais dire président, (on rit.) Au surplus, 
j'appuie le renvoi à M. le ministre de l'intérieur. 

iYl. Pasquier : Il y a des principes dont il ne faut pas sortir. La 
charte tolère tous les cultes mais elle protège la religion catholique 
comme loi de l'état. ( interruption à gauche. ) 

M. le général Foy se levant avec vivacité ; 
^elà est trop fort.. .... . 

M. Pardessus: Silence! écoutez! 
M. le ministie des affaires étrangères essaie plusieurs fois de se 

faire entendre , mais sa voix est couverte par les murmures du côté 

gauche. Le calme ne se rétablissant pas, M. le président atrjtp
 sa 

sonnette et parvient enfin à obtenir un moment de silence, il j,, 
vite alors MM. les membre du côté gauche à ne point îuterroupva 
l'orateur , auquel il maintient la parole. 

M. Pasquier : Je 11e m'attendais pas en profes-sant les principes 
de cette tolérance défendue par nos plus grands philosophes, j?ne 
m'attendais pas, dis-je, aux clameurs qui viennent de s'élever 
d'un côté de cette chambre. Les principes de cette tolérance sont 
pour lu France qu'il n'y a qu'une religion de l'état. 

. M. de Corcélles . Lisez la charte. 
M. le Président ; On ne doit pas interrompre. 
M. Chauveiin : Vous fermerez la discussion. 
M. le président : Je n'ai pas ce droit ; lorsque la chambre pro-

nonce la clôture , je ne suis que son organe. 
M. Voyer-d'Argenson : C'est une hérésie politique. 
M Pasquier ; L'état protège toutes les religions. Il ne souffre pas 

qu'aucune d'elles soit insultée , mais il doit y avoir une protection 
particulière pour la religion, qui est reconnue religion de l'état. 
Il en résulte des conséquences nécessaires ; c'est que le gouverne-
ment fait enseigner cette religion et qu'il n'en fait enseigner aucune 
autre. Voilà cé qui est établit par la charte...., 

M. Demarçay sans costume: Donnez-nous eu donc lecture. 
M. le président ;M. Demarçay vous n'avez pas le droit d'inter-

rompre par des observations continuelles ; si vous voulez répondre 
prenez votre costume et demandez la parole. 

Un mouvement d'hilarité presque général se manifeste dans 
toutes les parties de la chambre; M. le ministre des affaires étran-
gères quitte la tribune en votant pour l'ordre du jour. La clôture 
est demandée par une foule de membres du côté droit. 

M. de Chauveiin de sa place et «'adressant à M. le président: 
Vous voyez bien , mon observation était juste. 

M. Benjamin-Constant ; Lorsque les ministres et les orateurs 
d'un certain côté, ont avance des assertions qu'il est facile de dé-
truire , on ne nous permet pas de répondre. 

Une fouje de voix à droite: Paviez ! parlez ! 
M. Benjamin-Constant : L \s ministres u on l point abordé la véri

T 

table question, celle desavoir si des mesures ont été prises pour 
rassurer les protestans. ( A droite : Oui ! oui ! ) La manière dont le 
ministère est entraîné tous les jours, ( murmures à droite ) la 
manière dont 011 interrompt les orateurs à chaque instant, (nou-
velle agitation à droite) ne nous laissera bientôt aucun espoir ; et 
nous n'aurons d'autre ressource que celle de dire à nos commettans 
qu'on nous fait violences.... ( Agitation dans toute la salle. ) Oui, 
Messieurs , c'est sous l'empire de là charte , que je viens d'entendre 
prononcer le mot de tolérance, tandis qu'on 11e devrait parler que 
de la liberté des cultes. (Murmures à droite. ) Le commentaire 
que vous a fait M. le ministre des affaires étrangères est une in-
sulte à la liberté. 

L'orateur vote pour le renvoi au ministre de l'intérieur. 
M. Pasquier s'oppose de nouveau au renvoi et conclut à l'ordre 

du jour. 

M. Chaband-Latour demande la parole et ne parvient à se 
faire entendre qu'avec beaucoup de.peine ; sa voix est souvent cou-
verte par la demande; de la clôture. Je demande , dit-il, le rejet 
du jour, parce que dans l'ordonnance dont on vient de parler, les 
protestans sont totalement oubliés ; et cependant il eut été facile 
d'accorder un aiimôuier de cette religion aux élèves protestans dans 
les collèges où. ils sont'en grand nombre. 

M. Pardessus : L'université doit maintenir la religion catholique 
il existe à ce sujet une législation constante. Nous prêtons serment 
d'enseigner la religion catholique, apostolique et romaine. Je dis 
nous, puisque j'ai l'honnur d'être prolesseur. 

M. Chauveiin. Oui! et réçeminent conseiller. (On rit. ) 

M. Pardessus. L'ordonnance n'a Jonc fait que maintenir ce qui existait, et 

par cette considération , j'appuie l'ordre du jour. 
L'ordre du jour est adopte à une majorité composée du côte' droit et du 

centre droit. 

M. de Chauveiin demande un congé pour cause de santé. — Adopté. 

M. le président annonce à la chambic la perte qu'elle vient de faire d'un du 

ses membres, M. Camiiie Jordan , et il propose de tirer au sort une députa 

tion de douze membres pour lui rendre les derniers honneurs. — Adopté. 

M. le président. L'ordre du joa'r est la suite de la délibération sur les arti-

cles du projet de loi relatif ans pea.,10.13 ecclésiastiques. Dans la séance pré-

cédente , la chambre a adopté le premier article ; nous devons nous occupée 

maintenant du second. (I est divise en trois paragraphes. Plusieurs amende-

mens ont été modiliés par la commission ; je donnerai connaissance à la cham* 

bre des divers anieudemens , selon l'ordre de leur présentation. Voici le t.er 

paragraphe de l'article 2 : 

* Art. 2. Cette augmentation de crédit sera successivement employée 

» i.Q A l'établissement et à la dotation de douze sièges épiscopaux dans le» 

villes où le Roi le jugera nécessaire. La circonscription de leurs diocèses sera 

concertée avec le Saint-Siège de manière à ce qu'il n'j ait pas plus d'un siège 

dans le même département. >» 

La commission a proposé la rédaction suivante : 

Cette augmentation de crédit sera employée 
« i.° A la dotation actuelle de douze sièges épiscopaux ou métropolitains, 

et successiventent à la dotation de 18 autres sièges dans les villes où le Roi 

le jugera nécessaire , l'établissement et la circonscription de tous ces diocèses 

sera concertée entre le Roi et le Saint-Siège. 
Il est facile de voir que la commission à l'alinéa i.er de l'art. , propose le 

retranchement du mot successivement , et qu'elle l'a reporté dans le para-

graphe premier. Je dois donc mettre aux voix cette suppression. 

M. de Bouald fait observer que la commission n a supprimé ce mot que 

parce qu'il était répété plus loin. 
M. Benjamin. Constant soutient qu'il est nécessaire de conserver le tmo-

successivemèrït , puisqu'il indique l'ordre dans lequel sera employa l'aurj-

. menution de crédit. 



Au moment où M. le président annonce qu'il va mettre aux voix la sup-

pression demandée , Mi Coruct-dinooart demande |j parole et tait observèr; 

que le ntôt stàèàtki Ventent est sans objfti puisqu'il sera indiqué au budget , : 
c* a it'e du clergé , Irei*iploi sans exti .étions. 

L'amendement est mis aux voix et adopté. 

M. le président : Je vais mettre aux voix la suppression des mots à l'éla-
bli<sement f f que lu commission propose pour les reporter plus loin. 

MM. de Luuieîh el Big.iou demaudeut des explications aux ministres : ces. 

jnteipeiiatioas n'ont pas de suite; l'aruendeineat est adopté au milieu des 
uvirimire» du coté gauche. 

M. ie général Fo> : La commission avait proposé d'abord de laisser à la 

disposition du Roi, le nombre d'évèchés qu'il jugerait couveuable d'établir: 
les ministres repoussèrent avec foice cette inodiucatiou. Aujourd'hui la cocn-
imssion a réduit à dix-huit les prétentions, et le mmistère y accède sans 

difficulté. Cette marche ne me parai» pas constitutionnelle ; et je somme 

MM. 'es ministres de vouloir bien s'expliquer. 
M. Caste! Bajac : Je ne sais pas si l'on a le droit d'adresser continuellement 

des reproches et des interpellations ; ( A gauche , oui ! ) mais ce que je sais 

bien c'est que personne u'a le droit d'outrager uu côté de cette chambre , en 
le traitant de parti : vous pariez de religion , et vous employez pour la dé-
fendre tous les argumens qui , en 91 et 93 , se trouvaient dans la bouche de 

ceux qui l'ont renversée. ( Violens murmures et interruptions à gauche. ) Il me 

serait donc permis de vous dire : Non ! vous ne voulez point de religion. 

( Nouveaux murmures. ) 
M. de Coi celles : Votre religion n'est autre chose qu'une place. 

A droite : A l'ordre ! a l'ordre ! 
M. Castet-Bajac : Accordez, vous donc entre vous : dernièrement vous féli-

citiez le ministère d'être revenu à vous ; aujourd'hui vous lui reprochez des 

concessions. Je vous ai prouvé que je n'étais pas prodigue d'éloges ; et cepen-
dant je ne puis m'empêcher d'accorder quelque louange a la marche du minis-

tère , qui se rallie au\ véritables amis de la monarchie et de la religion. 
M. de Coi bières déclare consentir à l'amendement de la commission , sauf 

la suppression du mot actuel. 
M. rîooald déclare cousetitir au retranchement de ce mot. 
M. Teissère présente un amendement qui tend à ce que les fonds provenant 

d'extinction soient employés, seulement pour moitié , aux établisse mens dont 

il est fait mention daus l'art. 1. Cet amendement est rejeté sans discussion. 

L'addition du mot métropolitain est adoptée. 
La chambre s'occupe ensuite de la pioposiCon faite par la commission , 

d'ajouter après le mot métropolùain le membre de phrase suivant : et suc-

vessivèment à la dotation de 10 antres siéqes. 
M. de Ronald , au nom de la commission . maintient cet amendement. 

M. Mestadier , rentrant dans la discussion générale , se plaint de la pé-
naiie du cierge d.i second ordre. Il ne ferait pas que la créatiou des nouveaux 

évêchb's suffise'pour la restauration de la religion. Il termine, en déclarant 

qu'il vote contre i'jiuendeinf-ni de la commission. 
M. de V illet: jncne appuie l'amendement de la commission , et il se fonde 

aur ce que plusieurs villes riches et populeuses , et notamment la ville de 

Marseille , réclament depuis loin» tem.s des évêehés qui ont été détruits par 
la révolution il assure que dans le département de l'Yonne, on peut faire 

cinq ou six lieues , iaas rencontrer un seul pasteur , eu conséquence , il ap-
puie l'amendement. 

Cet amenéeincr.t est mis aux voix et adopté à une faible majorité. Pendant 
la déiibéiatiou , M. de Girardin demande l'appel nominal. Cette proposition 
n'a pas de suite. 

M Sébastian! propose un amendement qui a pour but de faire déterminer , 

par une loi, la circonscription des diocèses des 3o sièges qui viennent d'être 
accordés. 

M liignon monte à la trib me pour développer cet amendement. Il rentre 
alors dans ta discussion générale , et lit un long discours' auquel la chambre 
paraît prêter fort peu d'attention On est tenté de croire dit-il, en terminant, 
que le ministère joue , à la face tu la France , uue affreuse comédie, dans 
laquelle lafreligion est représentée comme la servante de l'aristocratie. 

M. Pasquier , après avoir combattu l'amendement de M. Sébastiani, parce 
que cette proposition lui parait attaquer la prérogative;royale. L'orateur ajoute : 
On a témoigné la crainte de voir ta religion soumise à l'aristocratie ; cette 

crainte n'est point fondée. Ce ne sont point les aristocrates qui ont besoin de 
la religion , ce sont les pauvres de la terre. 

( Applaudissemens à droite ). 
M. de Cordoue. : Le ciel m'est témoin que s'il fallait porter ma tête sur 

l'échafaud pour la défense de la religion , je n'hésiterai pas un seul moment , 
«t le sacrilice de ma vie et de ma fortune serait déjà fait. Après cette profes-
sion de toi, j'espère que vous voudiez bien m'aceorder un peu d'attention. 

L'orareur se livre ensuite à l'examen du projet de loi; il soutient que la reli-
gion s'est trop souvent mêlé de politique. Si, dit îl, nous possédons la royale 
fainiile des Bourbons , nous le devous au peu d'effroi qu'inspirèrent heureu-

sement les foudres du Vatican, lorsque Sixte-Quint déclarait Henri IV déchu 
du trône de France. 

Ce discouis, quia duré près de trois-quaits d'heure, excite plusieurs fois 
•'impatience du côté droit. L'orateur s'excuse en terminant , d'avoir abusé des 
moniens de la chambre ; ce qu'il n'aurait pas fait s'il ne croyait pas remplir son 
devoir. Il vote pour l'amendement de M. Sébastiani. 

Cet amendement est mis aux voix et rejeté. 
M. le président : La commission propose de supprimer les mots, de manière 

a ce qu'il n'y ait pas plus d'un siège dans le même département. 

Plusieurs voix demandent la continuation à demain. M. le général Foy de-
mande et obtient la parole pour combattre l'amendement de la commission. 
Il renouvelle l'attaque qu'il a déjà dirigée contre le ministère. Il loi reproche 
les concessions faites à la.commission, concessions qui, selon lui, ne sont que la 

résurrection du coucordatde 1817, de cet ueuvre d'un gouvernement oculte. Vous 
votez , dit l'orateur , des lois do confiance ; mais sur quoi fondez-vous cette con-
fiance, sur le ministère actuel ! Mais je le demande au ministre régulateur , 

s'est-il jamais couché avec l'assurance de se réveiller ministre ! j'ajouterai en-
core une observation ; je distingue deux sortes de clergé ; le clergé établi par 
la loi, et un clergé qui se trouve dans les rues , dans les églises , dans les 

salons et dans les cours. En un mot. un clergé ambulant. ( Une voix à droite : 

Ce n'est pas la question ) ! Ce clergé n'est jamais dans les campagnes, parce 
qu'il craint la misère et la pauvreté. 

L'orateur termine en votant contre l'amertdement^ 
M. Pasquier présente quelques observations sur le discours de M. le général 

*°.v,qui, dit-il, accuse le ministère avec beaucoup trop de légèreté. 

L'amendement est mis aux voix et adopté à une très-faible majorité. Au 

moment où M.:le président fait connaître ladésisiou du bureau à de fortes récla-
mations s'élèvent au côté gauche. 

M. Beauséjour demande, la parole sur l'ensemble de l'article ; mais il nous 

été impossible de saisir un mot de son discours , au milieu des interruptions 

«ootinuelles du côté droit, et de M. le président lui-même qui a été obligé 
le rappeler à la question à plusieurs reprises. 

L'ensemble du premier paragraphe amendé par la commission , tel que 

"on l'avons donné ci-dessus , est adopté La suite de la discussion est con-

sumée à lundi. La séance est levée à S heures if A. 

COUR DES PAIRS. 

Séance du ro, mai 1821. 

A midi, l'audience est ouverte par l'appel ^nominal. M. le duc de Caylus est 
absent, le nome pair est tombé malade à l'issue de la séance d'iiier. 

H. le chancelier : La déclamation de l'accusé Birard compromet les accusés 
Malient, Sausset et Dumoulin ; pour éclaircir ta vérité et pour mettre les 

accuses a même de se défendre, je vais adresser successivement des questions 
à ces trois accusés ; je commencerai par l'accusé Mallent. 

M. de Peyronnet: Il nous a paru, monseigneur, que l'interrogatoire de 

Bérard n'était pas complet ; il a omis plusieurs de ses déclarations écrites. 
M., le enancelier : Si vous le jugez convenable, je ne m'y oppose pas. Faites 

vous - mêmes les interpellations. 

M. Mars : Je| demanderai à l'accusé Bérard, si ,§ lors du premier déjeuner 
chez iNantil , celui-ci ne lai dit pas que Dumoulin allait chez des chefs 
de la conspiration ? 

Bérard : au commencement de. l'instruction je voulais taire le nom de 
Dumoulin ; je me suis vu dans la nécessité de le nommer. Dumoulin est sorti 

pour aller trouver des personnages importans. , 
M. Mars : Lorsque vous avez été au Bazar, n'avez-vous pas eu une conver-

sation avec M. Mallent en patois ? 
H, Oui, Monsieur. 

D. ïN'avez-vous pas dit que vous veniez d'apprendre bien des choses, et 

que vous saviez, en venant, qu'on vous ferait quelque ouverture ! 
R Je le crois. 

D. Vous avez parlé dans vos interrogatoires de proclamations manuscrites \ 
R. Oui, Monsieur ; M. Mallent m'en cita plusieurs passages , et entr'autres , 

qu'il n'y aurait plus de droit réunis , etc. 

D, Vous parla-t-il aussi d'uu drapeau tricolor X 

R Oui, Monsieur, il me dit l'avoir vu. 

D. Il paraît qu'il entrait daus les projets des conjurés de s'emparer de 

Vinceunes ? 
R. Oui , Monsieur, on en parla chez l'avocat Rev. 
D. Ne devait on pas mettre incessamment ces projets à exécution ï 

R. Oui, Monsieur ; Nanti! en pariait, et l'on dit que pour cela il fallait aller 

chercher un général. 
D. Quel est ce général \ 

R. C'est M. de la Favette. 
M le duc de Fitz-James : Le général qui était chez l'avocat Rey n'avait-il 

pas le bras en échàrpe l 

R. Oui , monsieur. 
M. de Mai-bois : Je demanderai 
M. le chancelier : M. le procureur du roi a la perole... 

M. de Marbois : lin ce cas je m'assieds. 
M. Mars : Dumoulin ne vous a-t-il pas promis de vous donner des instructions 

de la part du comité directeur 1 

R. O ni, monsieur. 
D Nanti! n ms a-t-il pas parlé d'un drapeau tricolore ? 

R. Non , uio tsieur, nullement. Je croyais le projet abandonné. 
D. Comment pouviez-vous croire le projet abandonné lorsque Rey vena it de 

remettre des fonds à Nanti! 1 

R. Je le crovais dn moins ajourné. 
D. Quel jour devait dans l'origine avoir lieu l'exécution ! 
R Le i5 août un jour de fête. 

D. Dumoulin n'annonça- t-il pas ce jour-là qu'elle n'aurait pas Heu ï 

R. Oui , monsieur. 
D. Nantil në voulait-il pas cependant tenter l'exécution ! 
R. Oui, monsieur , mais Dumoulin s'y opposait ; il n'étaient point d'accord. 

D. Dumoulin ne dit-il pas a Nantil, "avec emportement ; Cela n'aura pas 

lien . peu importe si on vous arrête ! 

R. Oui monsieur. 
D. Ne s'agissait-il pas de retarder indéfiniment l'exécution \ 
R. Oui monsieur; je l'ai jugé ainsi. 
M. le chancelier : M. de Marbois a la parole. 
M. le duc de Fitz-James : Je prierai M. le chancelier de vouloir bien , en 

vertu de son pouvoir discrétionnaire, mander à l'audience M. le général 

Merlin . afin que l'accusé Bérard puise dire s'il est la personne qui se trouvait 

chez Rey. 
M. le chancelier : J'en délibérerai. 
M. de Marbois adresse de nouveau à Bérard plusieurs question qui lui ont 

été faites , et auxquelles il a répondu dans la séance d'hier. 
M.Boissv-d'Anglas : Je demanderai à l'accusé de nouvelles explications rela-

tivement a ce qu'il a dit à M. de dVloncélégicr que Nantil avait changé de 

cachet. 
R. J'ai donné îa-dessus toutes les explications possibles. 
M. Boissy-d'Anglas : Je demanderai a l'accusé quelles sont les trois per-

so, ints dont les conjures étaient mécontens l 

R. Ce sont MM. Merlin , Ladite et de Corcelles. 
M. de Pontécoulant : Est-ce L .titte le banquier! 

R. Je ne sais si c'est un banquier ou un officiel général. 

M. d'Herbouville : Nantil ne vous a- t-il pas dit qu'il avait la moitié des 
agens de police dans sa mauche \ 

R. Oui, monsieur. 
M. le due de Choiseuil : Vous avez dit que vous étiez en fonctions ; que 

votre consigne était l'houu ur , et que vous avez été relevé , qu'entendiez-vou» 

par-là ! 

R. J'avais connaissance d'un complot, je voulais préserver mon bataillon et 

remplir mon devoir. 
M. de Peyronnet : L'acc"se' a dit : Je compris que j'étais mis en faction par 

la fortune ; j'avais poiir mot d'ordre l'honneur ; le 20 , je rendis compte de 

ma mission. 
Plusieurs pairs : Il n'a pas dit cela. 
M. de Choiseul : La phrase que vient de citer M. le procureur-général est 

parfaitement exacte ; j'avais supp-imé le mot fortune par égard pour le malheur. 
M.e Hennequin : Je dois observer à la cour que l'esprit de mon client est 

exalté, qu'il se sert d'expressions ampoulées ; les nobles pairs savent 
bien le peu d'attention qu'elles méritent. Je l'ai moi-même engagé à s'en abs-
tenir , et celle que l'on vient de rapporter est la sele qui lui soit échappée hier. 

M. le chancelier : Accusé Malient , connaissiez-vous depuis long-tems le 

éhef de bataillon Bérard ? 

R. 11 est mon compatriote ; je ne l'ai revu que lors de la boîte dont j'avais 

été chargé pour M. de Costatin. 

D. Avcz-vous engagé Bérard à déjeuner ! 
R. Oui . monsieur ; je dis un jour au bureau que je voulais aller voir M. 

Bérard. M. Sausset me dit : Votre tems est précieux pour l'administration ; si 

vous voulez le voir , iuuitez-le à venir manger une côtelette avec nous, il ne 
faut pas vous absenter. Nous n'avions, je vous le jure , monseigneur, aucune 

autre intentian. 
D. Nantil était-il présent à ce déjeûner l 

^. j'affirmi sur i'Uoau,:ai q iM y fut auvsai par Bérard ; c'est la première 



ois que jê l'ai vu. II portait un ehapeau de paille noire ; je dis même à Bérard 

que ce monsieur avait l'air d'un militaire comme moi d'un e'vêque. 

D. Maziau passa-t il dans une pièce voisine avec Be'rard ! 

R. J'étais absaut pendant le reste fin déjeuner. 

D Vous ave» déclaré, lors de votre premier interrogatoire, que vous aviez 

vu Bérard et Maniau sortir. 

R. C'est matériellement faux. 

D. N'aveï-vous pas passé dans votre appartement avec Bérard ! 

R. Non , Mgr. il vous en a imposé. 

D. Accusé Bérard , persistez vous dans cette déclaration ! 

R. Oui Mgr., c'est la vérité. 

D. Accuse Malien, connaissiez-vous Maziau ! 

R. Je le connais fort peu; il avait servi dans les chasseurs à cheval avec 

un de mes frères. 
D. Quel jour avez-vous déjeuné avec Bérard, chez un traiteur ï 

R. C'est le dimanche 0. 

Bérard : C'est le i3. 
Mallent : Je prouverai par mon accusateur lui-même que c'était le 6. J'ai 

ries rtocumeiis certains sur es jours-là; ils sont trop malheureux pour moi, ils 

seront cornus de foute la France. 

Il s'élève ensuite un grand nombre de contradictions entre les accusés 

relativement tas dates des jours où ils se trouvèrent ensemble. 
Bérard : Si j'avais adopté le système de M. Mallent qui tendait à tout nier, 

et à changer toutes les dates , vons n'auriei rien connu à l'affaire , et vous 

auriez pu fiapper l'innocent. 
D. Accusé Mallent, vous êtes convenu qu'il y avait eu réunion au Bazar , le 

17 ; Qu'y dit-on ' 
R. On faisait un tapage comme dans une halle ; les uns parlaient tableau, 

les autres tentes. Le bruit était tel qu'un employé monta et demanda si l'on 

se disputait-
O. Paria t on politique ! 
R. Je ne l'ai point entendu ; j'avais d'ailleurs l'esprit préoccupé , je venais de 

perdre mon lils , et j'attendais le retour d'une personne que j'avais envoyée à 
la police peur savoir de ses nouvelles. 

D. Rev n'a-t-il pas donné de l'argent à Nantil ! 

R. Je ne l ai point vu. 

D. Bérard ne vous a t.il pas dit que Dumoulin lui avait offert de l'argent ï 

R. Non, M. Nobles pairs, je dis non, parce que c'est la vérité; Dieu qui 

nous jugera tous , la connaît. 
L'accusé Mallent s'attache , dans le reste de sou interrogatoire, à nier et 

démentir toat ce que Bérard a déclaré dans la séance d'hier. 
M. le général Spar : Accusé Bérard , Vous avez dit qu'on avait enlevé 

votre fds , avez-vous pensé que c'était pour le garder connue otage de votre 

fidélité. 
R. On me l'enleva ; mais je le trouvai quelques instans après. 

Un pair : Le baïar était-il un endroit où l'on exposait et vendait des objets 

d'art ! 
L'accusé Sausset : Oui, monsieur , il v avait au bazar 3 administrateurs ; l'un 

chargé de l'intérienr, l'autre de l'extérieur; le troisième était enargé de la 

comptabilité. 
M. de Si.-Roman : Y donnait-on à manger! 
L'accusé Sausset : Non, monsieur, on y faisait des honnêtetés aux per-

sonnes qui étaient de la connaissance des administrateurs. Maziau y étant 

yenu une fois , je lui lis faire da^î œufs snr le plat; il en mangea plusieurs. 

Un pair à l'accusé Bérard : Yous avez dit qu'on avait enlevé votre lils ï 

R. Monsieur , on l'avait détourné , on l'avait emmené dans un calé. 

M.e Cofiinières ; Je demanderai à l'accusé Bérard s'il a déclaré à M. le 

due de Raguse et à M. dé Montélégier tout ce qui est venu à sa connais-

sance ! 
R. Je n'»i fait aucun rapport écrit. 
D. M. le duc de Raguse lui avait-il promis de ne point le compromettre ! 

R. Oui monsieur , je ne suis point un simple particulier, je suis un serviteur 

du Roi ; je devais Je servir avec mon épée. 
D. Je demanderai a Bérard s'il n*a pas déclaré à M. le. duc de Raguse, des 

faits très-graves, dont il n'a pas parlé lors de ses interrogatoires , et pourquoi il 

les a enst'Stc démentis ! 
M.e Hsnttequin : La question est fausse ; il n'y a aucune contra'dittion 

dans la déclaration de Bérard. Dans une première période de sa vie. il a 

déclaré à an ami, des faits ; ensuite devant la justice , il peut ne pas dire 

des choses qui se débitent en conversation intimé , et non devant la 

cour* M.e Cofiinières t Bérard a dit à M. de Montélégier qu'il avait vu Malient
 ( 

donne, et distribuer de l'argent , et dans ses interrogatoires il a dit le'eoulraire 

voilà un lait matériellement faux. Oui , messieurs, Bérard a déclaré à M. de 

Montélégier. des faits évidemment faux. 

M. de Vatisménil réplique. 
M. Odiilnn Borrot prend la parole, ot prétend que le ministère public à 

intérêt à faire coïncider la déclaration de Bérard. 
M. de Pevronnet : Qu'il me soit permis, nobles pairs, de relever une as-

sertion injiuieu-e pour notre ministère , nous n'avons pas eu d'autre soin que 

la recherche de la vérité. 
Bérard : Je déclare que tout ce que j'ai dit à M. de Montélégier est 

Vrai, ... ,.'* .•:<••.; r ' • . • 
M.e Cofiinières . après plusieursquestions des plus insignifiantes : et en 

quelque sorte incompréhensible : demande à Bérard si quelqu'un ne lui a pas 

parlé pendant qu'il était au secret. 
Bérard: Il faut tout dire, lorsque j'étais au secret M. Mallent trouva moven de 

me voir, il me dit que Dumoulin était un homme odieux , que c'était lui qui 

m'avait fait arrêter, qu'il fallait tout jeter sur lui ; je lui répondis que je ne 

veux faire connaître que la vérité, votre mauaeuvre me paraît odieuse. Il ré-

pliqua je connais des personnes qui approchent du soleil et qui nous sau-

veront. Quelques jours après , ma temme trouva moyeu de ine parler et me 

dit : 31011 S"'' Î abandonnons-nous à Dieu, dis la vérité, il n'y a qu'elle qui 

peut nou' sauver. 
m. de Pcvrotuict : Comment Mallent a-t il pu vous parler! 
R. Il était dans un secret voisin du mien, j'étais à la force dans un secret 

ttès-conna où a été M. l'rogoff. un secret qui est connu de tout Paris. ( On 

rit. ) 
D. Vous a-t-il d'abord parlé en français! 

R. Non. Monsieur, eu patois. 
M. de Peeronnet : Nous requérons, nobles pairs , que ces détails soient 

insérés au procès-verbal de ce jour. 
Malient 1 c'est jom lre ie mensonge à l'infamie. Ayant appris l'arrestation 

'■■ p
e
 [jérarii j'allai trouver sa famille et lui donnai toutes les consolations ima-

ginables, le n'avais que aoo fraucs , je les partageai avec elle. Quand au conte 

que Bérard vient débiter , il est absurde ; c'est une infamie qui lui manquait. 

Je si.i.i ceriain que Bérard a communiqué avec plusieurs personnes pendant 

qu'il était soi-disant an secret. Voilà, nobles pairs, ce que j'ai fait pour la 

famille Bcrard , vous voyez quelle est ma récompense. 

M. * chancelier ; Je conviens que madame Bérard est venue au upm de 

l'humanité me supplier de lui permettre de voir son mari. Je lui ai accord' 

la permission qu'elle me demandait, comme je l'ai fait à l'égard des autre' 

accusés. Le malheur n'a jamais sollicité envain auprès de MM. les nobles 
pairs. 

Après un quart d'heure de suspension , l'audience est reprise. 

M. le chancelier: Accusé Sausset, vous vous êtes trouvé avec Nantil et 

Bérard au Bazar , dans le mois de juillet ; c'est sur quoi je vous interrogerai • 
Connaissez-vous Nantil ! 

R. Non, monsieur. 

1). Connaissez-vous Bérard ! 

R. Non, monsieur; M. Bérard a dit que je me trouvai dans un grouppe 

la première fois qu il vint au Bazar : c'est très-possible ; mon habitude était 

de douner des explications aux personnes qui fréquentaient l'établissement. Le 

Bazar n'a été ouvert qu'au mois de juillet ; avant ce tems on ne pouvait y 
entrer qu'avec des permissions ; les ouvriers y étaient encore. 

D. Nantil a-t-il déjeuné chez vous , avec M. Bérard ! 

R. Non , Monsieur ; je ne sais sous quel prétexte il serait venu ; ne 

me connaissant pas. J'annonce à la Cour que mes défenseurs auront l'hoa. 
neur de lui présenter le plan de l'établissement. 

D. Parlait-on politique au déjeûner ! 

R. Non . Monsieur. Je vous prie de demander à M. Bérard s'il persiste à 
dire que je lui ai fait un signe. 

Bérard : Je crois me rappeler que le colonel Sausset me fit signe de suivre 

Maziau ; je crois ce signe fort innocent ; il ignorait ce que l'on nie voulait. 

Sausset : Je n'ai point fait de signe. Et ce que M. Bérard regarde comme 

très innocent , moi je le regarderais chez un autre comme très-coupable. 
D. N'avez vous pas été témoin du mariage de M. Maziau! 

R. Oui , Monsieur. On déjeûna après là célébration , et il annonça qu'il 
partait le lendemain. 

D. Un départ si prompt ne vous parut-il pas singulier ! 

R. line m'en dit pas le motif Mad. «eu épouse dit seulement qu'elle 
allait a Valenciennes faire des achats de batiste. 

D. Etes-vous entré chez M. Mallent après le déjeûner î 

R. Non, Monsieur; à moins que pour demander quelque chose. 

D. Aviez-vous des relations avec beaucoup d'ofiiciers ! 

R. Aucunement; j'ai commandé daus ma vie trois régimens ; i5o de mes 

anciens camarades sont dans la garde ; plusieurs de mes parens sont an ser-

vice du Roi, je ne suis en correspondance , ni ne vois aucun d'eux. 

M. de Pevronnet : Le colonel Sausset nie-t-il qu'il y ait eu un entretien 
à l'issue du déjeûner ( 

R. Oui , Monsieur. 

D. Je demanderai à l'accusé Mallent, s'il y avait eu un entretien à l'issue 
du déjeûner. ,' 

R. Je m'en rapporte à ma première déclaration ; je suis incertain. 

IV]. de Peyronnet : Eh bien ! je vais faire votre réponse ; vous 

avez dit dans votre premier interrogatoire que l'entretien avait eu 
lieu. 

Mal lent: Je préviens la cour que je m'en rapporte à mes premières 

déclarations. Je prie le ministère public de me citer mes déclara-

tions ; je n'en démentirai aucune. 

Sausset : Je prie M. Bérard de dire si l'on n'est pas ve»u pendant 

le déjeûner me demander plusieurs fois ? 

R. Oui , Monsieur , ou est venu deux ou trois fois. 

Sausset : Je demanderai à M. Bérard si Nantil lui a parlé de moi? 

Bérard : Non jamais ; Nantil n'était pas cependant chiche de 

noms. 

D. Accussé Sausset, avez-vous vu Nantil au déjeûner ? 

R. Non , Monsieur. 

D. Accusé Malient , persistez-vous à déclarer^wje-Sérard a 

mené Nantil au déjeûner ? V' 

ii. Oui, Monsieur, il l'a mené. fN „ £\ ' 

D Nanti! ; Est-il resté long-temps? 3 t^u™ K1 

R. Non , Monsieur. _ '^«Jfi.&V' 
M. de Peyronnet: H est difficile à concevoir que Nanti! ait pa 

venir chez le colonel Sausset sans être vu de lui. 

M. Hennequin : Je demanderai à l'accusé Mallent si Nantit s'est 

assis. 

R. Je me rapporte à mes interrogatoires. 

M. Hennequin : Il est dit dans la déclaration que Nantil s'est 

assis ; comment alors , étant resté quelque temps , n'a-t-il pas va 

le colonel Sausset ? 

Un défenseur -. C'est de l'accusation.... 

M.e Hennequin : On a dit que mon client avait mené Nanti!, 

je devais répondre à cette assertion. 

M. Rumilly : Je demanderai à l'accusé Bérard s'il croit que le 

colonel Sausset ait trempé dans le complot ? 

B. Non, Monsieur; je ne pouvais entrer dans sa pensée. 

M. de Rumilly : Comment, alors, a-t-1 parlé comme un des 
chefs ? 

Bérard : Voilà un nouveau débat qui va s'ouvrir ; l'avocat ms 

force à parler Le colonel aussi est la personne avec laquelle j'ai 

eu une conversation, et qui m'a donné des craintes sur mon état; 

c'est lui qui m'a appelé général. 

Sausset : Je jure, sur l'honnenr, que le chef-de-bataillon Bérard 
se trompe. 

Bérard ajoute que tout le monde , au déjeuner, paraissait être du 

complot ;qu'uue dame semblait aussi être d'intelligence. 

Un pair: Son nom? 

B. C'est M>« Paillés. 

L'audience est renvoyée à demain. 
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5j8 5 p. ojo ioy3[8me; consolidés a tenues, Icrmés à 74 b[8\e — 

Chambre des Communes. 

Le commencement de la séance a été employ é à recevoir uugrand 
noirmre de pétitions de gens qui se plaignent d avoir plus ou mollis

 s 

souffert, eux, on quelqu'un de leurs païens, dans ie massacre qui 
eut lieu à Manchester, le 16 août 1B19.; événement sur lequel sir

 f 

francis Burdett prononce ensuite un très-long discours, qu'il ter-
 r 

mine en demandant que la chambre se tonne en comité général 
pourfaire une enquêté; différens membres ont parié pour ou contre

 f 
cette proposition. Elle allait être mise aux voix à trois heures du

 { 

mai m, lorsqu'à la demande de sir Robert Wiison, la chambre dé-
 c 

cide quelle continuera le lendemain la discussion à ce sujet. 
 Le l'imes annonce que la reine, maintenant fixée en Angleterre, 

n'ayant plus besoin des services de M. Carlo Fort), elle lui a donné j 
son congé, ii ajoute, que S. M. va faire vendre les propriétés qu'elle 
a en Italie; et qu'elle a donné, à cet effet, sa procuration a M. 

Joseph i'îîarietti. , 
—Le navire VEfrabe , parti de Rio-Janeiro , le 21 mars , est

 ] 

arrivé lundi dernier à Liverpool. Il rapporte que le Roi de Por-
tugal avait décrété qu'il é:ait résolu de s'embarquer immédiate- , 
ment pour ses Riais d'Europe. Cette nouvelle est de it jours 
postérieure à celle d'après laquelle le journal The Times d'hier, 
a dit que S. M après une longue délibération avec ses Minis-
tres, avait pris le parti de rester au Brésil. Nous avons reçu le 
décret officiel par !<*quel S. M. fait part de sa déterminatiou ; 
mais il est trop long pour que nous puissions le donner aujour-
d'hui. 11 dit, comme principal motit , qu'il convient que le Roi 
soit à la tête du gouvernement , afin d'aider à l'exécution des 
lois et des divers actes des cortes. Nous avons aussi vu quantité 
de lettres sur cet important sujet. Plusieurs portent que le Roi 
et toute la famille royale doivent revenir en Europe , à l'ex- , 
ception du prince, qui doit gouverner au Brésil. Il régnait à 
R.10 Janeiro , la plus grande contusion. On disait qu'on avait dé-
couvert un complot , ayant pour but l'assassinat du Roi ; mais 
cela n'était , ce semble, qu'un de mille et un On dit du jour. 

NOUVELLES ut LA. PE.NISSULE. 

Madrid , 7 mai. — La majeure partie du tems des séances de 
notre congres est,comme à l'ordinaire, occupée par la lecture d'une 
loule de pétitions et de dénonciations. 

Voici les sujets plus importans qui y ont été traités dans les 
séances du 3 , 4, â et 6 mai. 

Séance du 3, 

Le secrétaire de grâce et justice rend compte aux cortès de la 
nomination faue par S. M. de plusieurs individus, aux fonctions de 
conseillers d'état; ou lit ensuite la proposition faite par plusieurs 
membres du émigrés, d'accorder aux anciens ministres conseillers-
d'état honoraires, D. Evariste Ferez de Castro, D. Augustin Ar-
guelles , O. Roman Gil de la Quadra, D. Manuel Garcia Herreros, 
D. Joseph Cango Atgiielles, de Cayetano Valdes et D.Juan labal, 
la pension de 60,000 réaux , fixée par le décret des cortès du 28 no-
vembre i8i3. 

Cette proposition fondée sur les grands services, que les deman-
deurs prétendent avoir été rendus par ces anciens ministres, à la 
nation et au Roi, quoique vivement combattue par plusieurs dé-
putés, est approuvée. 

Une proposition de M. Florez Estrada, au sujet de l'admission du 
la dette consolidée est renvoyée à la commission des finances. 

On demande de l'aire mention au proces-verbal de la séance, le 
vote de M. Canedo qui s'oppose à la résolution des cortès qui ac-
cordent une pension, Je 60 mille réaux à chacun des anciens mi-
nistres. 

On reprend ensuite une discussion commencée dans la séance 
antérieure , au sujet des travaux à exécuter pour le canal du Gua-
dalquivir. 

Les cortès décident que !a compagnie chargée de cette entreprise 
présentera ses comptes dans l'espace de i5 jours, pour être exa-
minés et statués ce que de droit. 

La discussion continus sur la pétition d'un sieur Pace, qui de-
mande que les cortès prennent à coeur la triste position de la pff -

vince de Venezuela et des autres provinces d'ontre-mer qui , 
ruinées par une longue guerre, sont à la veille de voir recom-
mencer les hostilités. Le sieur Face demande en même tems qu'on 

Ï
iourvoie à la reoréientation de ces provinces , en coinpléitant 
eur députations. 

La pétition est renvoyée à une commission spéciale. 
Les ministres de la guerre et de l'intérieur étant présens, le 

comte de Torreno, reproduit la proposition qu'il avait faite pour 
qu'on investisse les commandans et officiers chargés de poursuivre 
les bandes de factieux, des mêmes pouvoirs qm sont donnés aux 
gouverneurs des places assiégées ; les ministres ayant été entendus 
sur cette proposition , les cortès en ordonnent le renvoi à une 
commission spéciale. 

Les ministres lisent ensuite des rapports fort étendus sui 
#s troubles qui continuent d'agiter difiérens points de la pénin 

-. isule. 

Dans la séance du 4 mai , plusieurs membres s'inscrivent 
contre la demande d'une pension pour les anciens ministres. 

Uu rapport du consul général d Espagne dans les Pays Bas, sur 
les rentes arriérées de l'emprunt de Hollande , est communiqué 

par la commission de finances. 
Le président procède à la nomination de deux commissions 

chargées de l'examen des propositions faites par les sieurs Paul et 
comte de l'oneno-

OB reprend la discussion de l'art 3 du rapport de la commis-
sion sur le projei de loi sur les propriétés seigneuriales. 

M. Freire soutient que les droits seigneuriaux provenant géné-
ralement de concessious de terrain , 11e sont nullement des 
restes de féodalité comme on veut l'insinuer. Que les possesseurs 
n'ont pas Legoin de justifier de nouveau de leurs litres; qu'il est 
entendu que celte exhibition doit déjà avoir été faile légalement, 
et que le fait de la possession ne laisse aucun doute sur l'existence 
du litre. Il conclut au rejet de l'article. 

Séance du 5 mai. 
Le président annonce la reprise de la discussion du projet de 

la loix constitutive de l'armée. 

Les articles 39, 4° 1 41 ' 41» 4%, 441 45 et Afi sont approuvés. 
Les art. 47 1 48 et 49 <ïu' portent institution d'une garde royale, 

sont renvoyés à la commission , comme susceptibles d'ameude-
mens. 

Les articles depuis le 5o jusqu'au 5g.e sont approuvés. La dis-
cussion des articles 60 et 61 est suspendue. 

Les articles 62, 63 , 64 , 65 , 66 , 67 et 68 , sont également 
approuvés. 

Ou donne lecture des autres articles jusqu'au 76.e, et on suspend 
la discussion. On ordonne d'insérer au procès-verbal la protesta-
tion de M. Gutierrez-Acuna , contre l'approbation que les cortès 
paraissent disposer à donner à l'article 69 , qui prescrit l'avance-
ment par rang d'ancienneté à tous les emplois et grades qui ne 
sont pas expressément exceptés par les articles précédens. 

Les commissions réunies de la liberté de la presse et du règle-
ment de l'assemblée , présentent un projet de décret sur le mode 
de procéder envers les députés coupables de délits de presse. 

On reprend la discussion du projet de la loi constitutive de l'ar-
mée , et on approuve jusqu'à l'art. n5. 

Le ministre du gouvernement d'outre-mer , rend compte eux 
cortès de l'assassinat de Uom-Math as Vi uesa. (voyez la corres-
pondance pour le détail.) Il annonce que l'ordre est donné aux 
ministres de grâce et justice et de la guerre, de s occuper de 1 elle 
affaire, et de poursuivre ceux qui ont forcé la prison. Le mi-
nistre ajoute que S. M l'a chargé de dire aux coites, qu'elle a 
vu , avec la plus profonde douleur , un certain nombre d'in-
dividus commettre cet horrible attentat sur un prisonnier, au 
mépris des lois et de la constitution : que pour éviter la répétition, 
de pareilles scènes, le gouvernement avait expédié , pendant la 
nuit, des courriers pour toutes les provinces, à l'effet de prévenir 
les autorités d'être sur leurs gardes. 

M- Golfin chesche à excuser les assassins de D. Vinuesa, en 
disant que ce serait une erreur de les considérer cdmme des anti-
cnn^titutionels , comme le font beaucoup de personnes. Ce sont 
dit-il, des hommes d'un patriotisme ardent, tombés dans une 
grande exaltation, repréhensible sans doute; mais qu'il convient 
aussi de considérer que S. M. est entourée de personnes qui le 
conseillent fort mal Qu'il faut que les cortès en avertissent le 
roi avec la même franchise, que S. M. a mise dans ses communi-
cations avec l'assemblée, si on ne veut paa exposer la nationaux 
plus grands dangers. 

M. Romero d'Alpuenle veut qu'on ajoute à l'adresse quelques 
réflexions sur le dernier événement et qu'on témoigne à S. M. 

. qu'on ne voit point de motif pour garnir d'artillerie les avenues 
du palais Que cette mesure ne petit produire qu'un mauvais effet 
en exallant les esprits , quequaud à la commission , elle se borne à 
représenter le crime du 4 mai, comme un excès. Que les cortès 

5 enfin voient le délit en question sous un autre point de vue que 
S. M. qui, d'après les mauvais conseils qu'elle reçoit, a pu se 
persuader qu'on en voulait à sa royale personne , et que c'est pour 

; ce motif qu'elle a l'ait braquer le canon sur différens points du 
palais; mais que l'assemblée n'y voit qu'une infraction à la loi. 
Qu'on connaîtra bientôt l'opinion des provinces sur celte affaire, 
qui sans doute différera singulièrement de celle que de perfide» 
conseils ont donnée au roi. Qu'enfin, puisque les choses en sont 

, là , le congrès doit jeter un voile sur toute cette affaire, et laisser 
agir les autorités, 

n M. Arnedo demande que le ministre explique comment il est arrivé, que le 
gouvernement et l'autorité locale n'ont été instruits que fort tard de cet infâme 

complot, qui e'tait connu de tout le monde, hier à deux heu-es après midi, 
plusieurs heures avant son exécution , et quelles sont les mesures prises par 
l'autorité pour en empêcher la réussite, 

le Le ministre répond que lui et ses collègues ne peuvent voir que par les veux 

i
r
 de leurs subordonnés ; qu'ils ont été informés îort tard de l'agitation qui se 

fe
 manifestait; il reproche au juge de Vinuesa d'avoir été trop empressé à publier 

sa sentence. 
IX M. Martin de la Rosa reproduit les observations de M. Arnedo, et persiste 
US à vouloir que le gouvernement prouve si les autorités ont fait leur devoir, 

ie _ Le Roi, ajoute t-il, a senti ce que cet attentat à de flétrissant, et c'est à nous 

à prouver par des loix fortes , que la liberté est compatible avec l'ordre. 

ur
 D'autres proposent que les coi tes, se constituent en perma-

B
. nence, jusqu'à que cet attentat soit vengé sur ses auteurs et sur 

J ceux qui n'ont pas su le prévenir ou l'empêcher. 



Les cortès décident sur la proposition du comte de Torreuo, 
qu'une commission spéciale sera nommée pour prendre connais-
sance de l'attentat en question et en référer aux cortès dans le 
plus bref délai, afin qu'ils puissent donner à S. M. les communica-

tions convenables. 
Séance du 6 mai. 

M. MorenoGuerra propose de poursuivre le ministre de la guerre 
aux termes de la loi de responsabilité des ministres, pourav, ir lait 
nommer capitaine-général de la Castilla iNueva, le général D. 
Pabio LVlorillo, sans que eelui-ci ait, au préalable, justifié du tems 
de résidence prescrit parles lois. On entend la première lecture de 

cette proposition. , 
Ou lit un projet d'adresse des cortès à S. M. , où cette assemblée 

témoigne au Roi combien ses membres sont seusibles à l'événe-
ment du 4 mai ; il est aussi dit, dans cette adresse qui est 
approuvée , que ies cortès seront toujours prêts à se sacrifier pour 
le maintien de la constitution. 

Le général Quiroga, apiesavoir manifesté la peine que lui cause 
l'événement du 4 mai, ajoute qu'il trouve cependant étrange qu'on 
parle tant de la mort de Vinuesa , tandis qu'on ne s'était-guère 
occupé de la triste fin de tant d'espagnols, fort amis de la constitu-
tion ,qui avaient péri d'une mort plus affreuse que celle de Vinuesa. 
Qu'il voyait aussi que la famille royale était menacée, et qu'il ne 
fallait s'en prendre qu'aux mauvais espagnols pour les malheurs 
qui pourraient survenir de ce côté. 11 invite les cortès d'en infor-

mer S. M. 
M. Vitorica , appuie l'avis du préopinant , et ajoute qu'on doit 

recommander aux ministres de placer près de S. M. les partisans 
de la constitution, et non pas ses ennemis ; que les cortès ne doi-
vent d'ailleurs pes interveiiir dans une affaire qui est du ressort 

des autorités constituées. 
Les coi tes, après une courte délibération , passent à l'ordre du 

jour sur la proposition de M. Romero Alpuente. 
D'autres reproduisent cette proposition pour en faire l'objet d'une 

adresse spéciale. Cette- proposition est approuvée. /^ÇMJ^ 

Le président procède ensuite à la nomination de la dép'ujMonV^ 
chargée de porter au roi le message du congrès. ^ \ 

La séance est levée. Va V j 

MADRID , 10 mai. 

On nous écrit de San Vacho de Compostella , le 2 mai : -
Chez nous aussi on arrête des suspects. Le cardinal D. Rose 

Oderiz, et dix-neuf chanoines , vicaires ou curés , et autres ecclé-
siastiques et six laïques , parmi lesquels sont le comte deGimande et 
son épouse , viennent d'être arrêtés ; et leurs papiers saisis et mis 

sous le scellé. 
Ces détenus sont partis hier sous bonne escorte , pour la 

Corogne. 
Aujourd'hui nous attendons beaucoup de prisonnier de Tuy, 

Qtensè., et Vigo , qu'on accuse d'avoir eu des relations avec les 
anti-coûstitutionneTsde!Burgos^y« porte leur nombre à 140, parmi 

lesquels beaucoup de grands d'Espagne. 
—Dans la séance des eortés, du 8 mai, on a fait la première lecture 

du projet de loi pour la levée de l'armée. 
On a ensuite continué à voter sur la loi constitutive de l'armée 

dont les différens articles jusqu'au i36.n", sont approuvés. 
Le ministre d'oiUre-mer présente un projet de loi, tendant à 

exempter du jugement les prisonniers qu'on fera sur les factieux, 

et de ne faire juger aue Ses chefs. 
Renvoyé n la commission d'abréviation des procédures. 
Dans la séance du 9 mai, on lit le rapport de la commission, sur 

la loi relative à l'abréviation des procédures pour cause de cons-

piration. 
On renvoie à la commission de salut public, une pétition du 

chef Politique de Murcie, qui demande des éelaircissemens sur le 

du 8 octobre dernier. 
Dans ta séance du r> niai, les cortès ont entendu la lecture du projet de 

loi, pour la levée de l'arme'e , qui est fixée à 16,393 hommes. M. Vitorisca, 

propose de décréter , en outre . une levée de 5ooo hommes pour la marine. 

Cette discussion qui a occupé toute la séance a été renvoyée au lende. 

main. 

( Correspondance particulière ). 

— La cour d'appel a confimé la sentence du i5 janvier dernier, 
qui condamne le général des capucins Solchaga, à la dépertation 
horsdu territoire espagnol et à la privation de ses titres et honneurs, 
pour avoir publié un écrit séditieux sur la sécularisation du clergé. 

— Le roi et les princes ont fait avant-hier , une demande au 
Prado; il est impossible de se figurer l'enthousiasme que leur 
présence a produit sur les habitans de cette capitale. 

— Dans la séance de ce jour , le député Romero Alpuente a fait 
la motion de créer un ordre appellé delà Constitution , et dont la 
décoration serait accordée aux citoyens qui se distingueraient dans 
la défense du système actuel. 

— La ville de Malaga vient d'arlresserune supplique au roi pour 
l'engager à prolonger pendant un mois la session des Cortès, et 
eusuite à les convoquer extraordmairement ; la nécessité de prendre 
des décisions définitives surdivers objets encoreen discussion depuis 
l'année dernière, et de suivre les trames qui s'ourdissent contre le 
système constitutionel, est le motif qu'elle donne àjl'appui de son 
adresse. 

— Le juge Gardas Arcas, le même qui proclama la sentence 
de l'infanterie Cinuesa , s'élant absenté, il a été remplacé sur-le-

champ. 

Des hnrds de la Bidassoa , le 14 mai. — Le curé d'Armimon , Salazar a 

été arrêté avec deux hommes de sa bande , au moment où voyant sa cause 

IMPRIMERIE DE BRWÉTTPLACÈ ST-J&AN , N.» 3. 

V ■ 
désepérée , il cherchait a se sauver en France ; ils ont été conduits à p, 

pelùne, ^ 

Lisbonne, 28 avril. — Dès les six heures du matin les tribunes ét-' 
necupées , on savait qu'd devait être fait une communication au 

relativement à l'adhésion donnée par le Roi à notre pacte constitutionnel^* 
fur et mesure que les députés entraient, ils s'embrassaient. La séance »,..' * 

été ouverte, on a découvert les portraits du roi et du prince roy al, et ils ont 
Salués par des acclamations et des vivat long-temps prolongés. 

Le président a proposé d'adresser un message a la régence pour l'en» ». 

à armer un navire à l'effet de porter une adresse au roi, à Rio-J^n-;.. " °Pf 

c \ » ... er ■ • • , "a.irnu et 
qu une recompense tut accordée a 1 otucier qui avait apporte ces heureù 

nouvelles ; ce qui est approuvé. 

M. Berges Curneyro lit la motion de lacérer toutes les procédures o ' 

pourraient exister, provenant d'affaires politiques. — Approuvé. 1 

Il fut également décidé sur la motion du député Fexo , que le Portugal 
offrait asile et protection à toutes les personnes poursuivies dans quelque pav

s 
que ce soit, pour opinions politiques ou idées libérales. 

Le président proposa au congrès d'assister à un Te Det.m qui allait être 

chanté dans l'église des Rc'cessidades : ce qui fut exécuté. L'archevêque 4
e 

Bahia oflicia pontilicalement. Au retour de cette cérémonie , les places d 

président et de chaque membre des cortès se trouvèrent ornées de fleurs et 

de lauriers , ils approuvèrent ensuite la motion qui fut faite de décerner aa roi 

le titre de père de la patrie , et de mettre eu liberté tous les novices qui 
seraient retenus dans les couvens contre leur volonté. 

Cadix, 1 mai. — Hier, la pierre de la constitution s'étant 
trouvée salie, divers individus se présentèrent dans les maisons 
consistoriales, où ils. renouvellèrent leurs plaintes et clameurs 
contre la trop lente^dministration de la justice, et désignèrent 
nombre de personnes comme ennemies de la constitution. Aussitôt 
M. le chef politique a fait arrêter les personnes indiquées , et pro-
céder à l'instruction de l'affaire. En même temps on a publié 
une proclamation dans laquelle on complimente les habitans

 u
'
e 

Cadix sur leur zèle héroïque pour la constitution. On les charge 
de continuer à veiller au saint public ; on les remercie des indi-
cations données, qui, dit le chef politique , ont déjà procuré l'arres-
tation de quelques ennemis publics,et me mettront bientôt à même 
d'atteindre tous les autres. Que chacun de vous, comme défenseur 
ardent de la liberté , veille sur les moindres actions et mouvemens 
de ceux qui ne marchent pas d'un pas assuré dans le sen-
tier de la constitution; qu'il traîne sous le glaive de la loi ceux 
Vjui oseraient , daus la moindre des choses , attenter à notre code 
jsacré. 

Suit la première liste des suspects, en tête de laquelle on re-
marque l'évêque 

ITALIE. Ro ME , 12 mai. — S. A. R. le duc de Calabre est 
arrivé dans cette capitale depuis le 9 de ce mois Ce prince est des-
cendu au palais Famèse, où il a été accueilli par son auguste père, 
avec les démonstrations de la plus touchante bienveillance. 

Le soir, S. A. R. est allé rendre visite à Sa Sainteté. 
S. Exc. la duchesse de Floridia qui, pendant son séjour dans 

celte capitale , a visité tout ce qu'elle renferme de remarquable , 
est partie pour Naples le 10 de ce mois. 

Naples , 8 mai. 

Le gouvernement emploie les moyens les plus énergiques pour 
extirper jusqu'à la racine, la secte des carbonans. 

L'escadre autrichienne , sous les ordres du général-major, mar-
quis de Paulucci, est entrée dans notre rade le 3 Cette escadre est 
composée dedeux frégates , trois bricks, deux goélettes et plusieurs 
autres bâti m en s. 

La goélette française, l'Amarante, et la corvette anglaise la 
Méride, sont également entrées dans ce port. 

Des députations partent journellement des différens points du 
royaume pour se rendre à Rome et présenter au roi l'homm ge 
de fidélité de leurs commettans. 

On continue de faire des arrestations ; on dit aussi que certains 
individus , qui ont figuré dans la révolution de juillet passé, seront 
bannis du royaume. 

— On attend le roi pour le i5 de ce mois Le prince royal est 
allé au devant de son auguste père jusqu'à Rome. 

S. M. fera son entrée solennelle dans sa capitale, le i5 , à trois 
heures du soir ; S. A. R. le prince royal accompagnera S. M. 

Tarin , 17 mai. 

S. M. le roi Charles-Félix , vient d'envoyer la grande déco-
ration de l'ordre de l'Annunciata , à S. E. le comte Sallier de 
La tour. 

Cet envoi est accompagné d'une lettre des plus flatteuses, que 
S. M. a daigné écrire à cet officier srénéral. 

( Extrait d'une let.re particulière de Naple*. ) 

« Au lieu de six millions de ducats . l'emprunt contracté par notre gou-

vernement provisoire est maintenant de seize miltions. Il a été conclu à 60 

pour 100 , et sera versé par donxièmes , de mois en mois. C'est aujourd'hui 

que le contrat a été signé : tous les chef; du gouvernement provisoire V sont 

intervenus comme parties. On l'a envové hier a Rome , pour le faire revêtir 
de la sanction royaie. » 

Ainsi, notre dette perpétuelle se trouve déjà doublée. Le gouvernement 

s'est engagé envers M. Roschild, principal contractant, à ne point créer , do 

trois ans, de nouvelles recettes, à payer les intérêts de l'emprunt en espèces 
et non en papier-monnaie , etc. 

« Aussitôt après la signature du contrat, M. Roschild a expédié des cour-

riers à Paris et à Vienne , pour en porter la nouvelle. Des maisons de Naples, 

de Gènes et de Paris , ont pris des portions considérables de cet emprunt. 
Le banquier Tolonaia de Rome , en a pris aussi. » 

CONSTATUTINOPLF. , l5 avril. 

( Extrait d'une lettre particulière. ) 

* Les préparatifs militaires contre les iusurgés de la Grèce se poursuivent 

avec la plus grande activité. Les janissaires sont déjà tous réunis ; et l'escadre 

sera , sous très-peu de jours , en état d'être mise en mer. On Continue s 

exercer une grande surveillance envers ceux que l'on souoeonn" d'avoir 'les 

rapports avec les rebelles ; plusieurs nouvelles arrestations ont écé faites , et 
deux autres évéques grecs ont été décapités. 


